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SYNTHÈSE 
La présente note vise à fournir une brève vue d'ensemble et une évaluation critique de la 
proposition de programme "L'Europe pour les citoyens" 2014-2020, dont l'objectif est de 
"conforter la mémoire et de renforcer la participation civique" en Europe. Elle se compose 
des parties suivantes: 
 
1) une introduction décrivant les initiatives passées dans le domaine de la "citoyenneté 

active" et le programme "L'Europe pour les citoyens" actuellement en vigueur; 
2) un résumé de la proposition de programme "L'Europe pour les citoyens" renouvelé 

présentée par la Commission; 
3) un bref aperçu de la façon dont cette proposition a été reçue par le CESE, le CdR et le 

Conseil, ainsi que de la participation législative du PE; 
4) une analyse des points forts et des faiblesses du programme proposé; et 
5) une série de recommandations en vue de la révision de la proposition législative. 
 

ad 1) Introduction: 

À la suite de l'appel adressé lors des réunions du Conseil européen de Tampere (1999) et 
de Nice (2000) en faveur d'un dialogue plus ouvert avec la société civile, le Conseil 
européen a lancé un premier programme d'action communautaire pour la promotion de la 
citoyenneté européenne active en 2004 (décision 2004/100/CE du Conseil). Après l'échec 
du projet de constitution pour l'Europe, le programme pour la promotion de la citoyenneté 
européenne active a été suivi du programme "L'Europe pour les citoyens", instauré par la 
décision 1904/2006/CE du Parlement européen (PE) et du Conseil pour la période 2007-
2013 avec une enveloppe financière totale de 215 millions d'euros. 
 
Afin de réaliser ses objectifs, quatre principaux types d'actions ont été mis en œuvre dans 
le cadre de ce programme depuis 2006: 
 
Action 1: "Des citoyens actifs pour l'Europe", englobant deux mesures clés, à savoir: 

I. le jumelage de villes et la création de réseaux de villes jumelées afin de tisser des 
liens au niveau local entre les municipalités jumelées et d'encourager ainsi les 
échanges et la coopération; 

II. des projets citoyens et des mesures de soutien explorant des méthodes innovantes 
de participation citoyenne. 

 
Action 2: "Une société civile active en Europe", apportant un soutien (structurel) aux 
organisations de la société civile et aux organismes de recherche et de réflexion de l'Union. 
 
Action 3: "Tous ensemble pour l'Europe", comprenant trois ensembles de mesures: 

I. des événements à haute visibilité et des conférences à l'échelle européenne visant à 
renforcer le sentiment des Européens d'appartenir à une même communauté; 

II. des études permettant de mieux comprendre la citoyenneté active au niveau 
européen; 

III. des instruments d'information et de diffusion. 
 
Action 4: "Une mémoire européenne active", dont l'objectif est de promouvoir et de 
préserver une mémoire européenne active, notamment en soutenant des projets visant à 
commémorer les victimes du national-socialisme et du bolchévisme. 
 
L'évaluation à mi-parcours du programme "L'Europe pour les citoyens" 2007-2013, 
réalisée en 2010, a confirmé la pertinence du programme et indiqué qu'il présentait une 
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valeur ajoutée incontestable. Mais cette évaluation cite également un certain nombre de 
lacunes et de problèmes, dont un niveau élevé de demandes non satisfaites. Pour remédier 
à ces problèmes, différentes recommandations ont été formulées en vue d'un éventuel 
programme suivant. Celles-ci peuvent être résumées comme suit: 
 

1) améliorer la compréhension de l'Union et renforcer l'adhésion à celle-ci en 
renforçant les liens entre le programme, d'une part, et les grandes questions de 
société et les grands objectifs stratégiques et priorités politiques de l'Union, d'autre 
part; 

2) améliorer et ajuster la mise en œuvre du programme, notamment en trouvant 
un meilleur équilibre entre le soutien apporté aux grandes parties intéressées et aux 
participants de plus petite taille, en augmentant le financement des actions relevant 
du souvenir européen actif et de la société civile active et en facilitant la procédure 
de candidature; 

3) arriver à une participation plus équilibrée en faisant un effort pour compenser 
les disparités géographiques existantes et renforcer la participation des "groupes 
difficiles à atteindre"; 

4) accroître l'incidence sur les politiques et les médias des activités soutenues 
par le programme. 

 

ad 2) Proposition de la Commission pour un nouveau programme 
"L'Europe pour les citoyens" (2014-2020): 

La "proposition de règlement du Conseil établissant, pour la période 2014-2020, le 
programme "L’Europe pour les citoyens"" a été adoptée officiellement en décembre 2011 
[COM(2011) 884 final]. L'objectif principal du programme proposé consiste à "conforter 
la mémoire et renforcer la capacité de participation civique au niveau de l’Union" 
(p. 3). Cet objectif général est articulé autour de deux objectifs spécifiques, à savoir: 
 

a) favoriser le débat, la réflexion et la coopération concernant la mémoire, l'intégration 
et l'histoire de l'Union; 

b) améliorer la compréhension des citoyens et développer la capacité de chacun à 
participer à l'élaboration des politiques de l'Union et créer des circonstances 
favorables pour la solidarité, la participation de la société et le volontariat au niveau 
de l'Union. 

 
Deux volets principaux du programme sont envisagés pour réaliser ces objectifs: 

a) mémoire et citoyenneté européenne; 
b) engagement démocratique et participation civique. 

 
Des activités horizontales d'analyse et de diffusion des résultats des projets 
("valorisation") viennent compléter ces deux volets. Il est prévu de soutenir une série 
d'actions: des rencontres de citoyens de villes jumelées, le soutien aux organisations 
poursuivant un but "d'intérêt général européen" et des débats et études sur les moments 
cruciaux de l’histoire de l’Europe, pour n'en citer que quelques-unes. Ces actions sont 
ouvertes à "toutes les parties prenantes œuvrant pour l’intégration européenne" 
(art. 6 du projet de règlement). 
 
En ce qui concerne la mise en œuvre du programme (art. 8), il est prévu que la 
Commission adopte des programmes de travail annuels. Le texte affirme également le rôle-
clé dévolu à l'Agence exécutive "Éducation, audiovisuel et culture" (EACEA) en tant que 
principal organe de gestion. Afin de permettre un suivi efficace, le projet de règlement 
définit un certain nombre d'indicateurs qui permettront de mesurer l'avancement du 
programme et la réalisation des objectifs spécifiques (par ex. le nombre de projets et la 
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qualité des résultats, le nombre de participants directs ou le pourcentage de primo-
demandeurs). 
 
Le budget global prévu pour le programme s'élève à 229 millions d'euros, dont 
206 millions d'euros de crédits opérationnels. Les 23 millions d'euros restants sont 
réservés à des "crédits de nature administrative", auxquels s'ajoutent 10,423 millions 
d'euros qui ne font pas directement partie du budget mais qui sont réservés à la rubrique 5 
du cadre financier pluriannuel ("Administration"), ce qui porte le total des dépenses 
administratives à 33,423 millions d'euros. 
 
Dans le cadre des crédits opérationnels, le total de 206 millions d'euros est affecté comme 
suit aux trois principales lignes d'action: 
 

 42,60 millions d'euros (20,68 %) pour l'action n° 1 ("Sensibilisation à la 
mémoire, à l’histoire, à l’identité et au but de l’Union en favorisant le débat, la 
réflexion et la mise en réseau"). 

 139,45 millions d'euros (67,69 %) pour l'action n° 2 ("Encourager la 
participation démocratique et civique des citoyens à l’échelle de l’Union, en 
améliorant leur compréhension du processus d’élaboration des politiques de l’Union 
et en créant des circonstances favorables pour la participation de la société et le 
volontariat à l’échelle de l’Union européenne") 

 23,95 millions d'euros (11,63 %) pour l'action n° 3 ("Analyser, diffuser et 
valoriser les résultats des projets"). 

 
ad 3) Accueil réservé à la proposition par le CESE, le CdR et le 
Conseil, et participation législative du PE: 

Le Comité économique et social européen (CESE) est très favorable à la poursuite du 
programme "L'Europe pour les citoyens" sur la base de la proposition de la Commission, 
mais réclame une plus grande participation du PE, du CESE et du Comité des régions à 
l'élaboration, au suivi et à l'évaluation du programme (SOC/458 – EESC/2012/1583). La 
principale inquiétude du CESE concernant la proposition législative sous sa forme actuelle 
est l'enveloppe financière insuffisante. 
 
Le Comité des régions (CdR) a également exprimé son soutien général en faveur de la 
proposition législative, tout en réclamant une participation plus active des parties prenantes 
externes (CdR 13/2012). Contrairement au CESE, le CdR estime que l'enveloppe financière 
proposée par la Commission est suffisante. Évoquant la réussite des mécanismes actuels, il 
demande à ce qu'une part importante du budget global soit consacrée aux activités de 
jumelage de villes. 
 
À la suite du rapport de son Comité des représentants permanents, le Conseil a adopté 
une orientation générale partielle vis-à-vis de la proposition de la Commission en mai 
2012. Tout comme le CESE et le CdR, le Conseil accueille favorablement la proposition de la 
Commission et se réjouit en particulier de la simplification de la structure du programme. Il 
suggère néanmoins un certain nombre de modifications à apporter à la proposition 
initiale, portant sur 1) les activités financées par le programme, 2) l'accès au programme, 
3) les dispositions de mise en œuvre et 4) les indicateurs permettant de mesurer 
l'incidence du programme. 
 
La proposition de la Commission affirme que l'article 352 du TFUE (traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne) est la seule base juridique du règlement 
envisagé relatif à un nouveau programme "L'Europe pour les citoyens", ce qui implique une 
procédure d'approbation dans laquelle le PE peut uniquement accepter ou rejeter la 
position du Conseil, mais ne peut pas la modifier. Les efforts déployés par le Parlement 
pour faire adopter une double base juridique, comprenant les articles 167 et 352 TFUE et 
entraînant par conséquent une procédure législative ordinaire, n'ont pas porté leurs fruits 
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jusqu'à présent. Malgré les arguments contraires présentés par le service juridique du 
Parlement, la Commission et le Conseil estiment que l'objectif "Mémoire et citoyenneté 
européenne" est accessoire par rapport à l'objectif "Engagement démocratique et 
participation civique", ce qui empêche l'application d'une double base juridique. Le 
Parlement a néanmoins décidé 1) de lancer une "procédure de codécision virtuelle" en 
préparant un rapport formel contenant des recommandations de modifications et des 
amendements; et 2) d'approuver la version définitive à condition que le Conseil se montre 
désireux de trouver un compromis. 
 
ad 4) Évaluation du programme proposé: 

Concept sous-jacent de "citoyenneté": 
La proposition de la Commission repose sur une conception civique et républicaine de 
la citoyenneté qui met l'accent sur le caractère "politique" de l'homme et perçoit la 
citoyenneté comme un processus actif. Même s'il convient de se réjouir de l'objectif 
d'encourager une culture de participation, la conception unidimensionnelle et par trop 
instrumentale de ce que représentent la citoyenneté active et la participation citoyenne 
est préoccupante. Cette idée se manifeste clairement par le fait que l'ensemble du 
programme "L'Europe pour les citoyens" est orienté vers les politiques de l'Union, et en 
particulier vers le processus d'élaboration des politiques. Ce faisant, l'Union prête le flanc à 
la critique: certains pourraient affirmer que le programme "L'Europe pour les citoyens" 
n'avait pas pour but de promouvoir une culture riche et diverse de citoyenneté active, mais 
plutôt de mettre en avant les institutions de l'Union européenne. 
 
Conception du programme: 
Sous sa forme actuelle, le programme semble présenter une conception asymétrique, le 
volet "mémoire" étant clairement subordonné au volet "participation civique": ce dernier se 
voit attribuer plus de deux tiers du total des crédits opérationnels, contre 20 % à peine 
pour le premier. On constate également un déséquilibre dans l'accent thématique des 
deux volets. Ce déséquilibre est particulièrement marqué dans le volet "mémoire", qui se 
focalise presque entièrement sur les causes des régimes totalitaires dans l'histoire 
récente de l'Europe et sur leurs victimes. Le fait de réduire la mémoire européenne au 
national-socialisme et au bolchévisme encourage une interprétation unidimensionnelle de 
l'histoire, nuit à la création d'un public européen critique et ne rend pas justice aux 
réalisations de l'intégration européenne depuis la fin des années 40. Il convient donc 
d'élargir l'éventail des projets susceptibles de bénéficier d'un soutien au titre du volet 
"mémoire" du programme "L'Europe pour les citoyens". Le deuxième volet du programme 
semble plus équilibré que le premier, mais il serait bon d'indiquer plus précisément dans 
quelle mesure les instruments suggérés sont à même de réaliser les objectifs définis et de 
préciser la valeur ajoutée apportée par chaque action vis-à-vis des autres. 
 
Gestion et facilité d'utilisation du programme: 
Après la mise en œuvre d'une série de mesures de simplification, les structures de 
gestion du programme "L'Europe pour les citoyens" actuel, qui devraient être reprises 
dans son successeur, semblent adéquates et suffisamment efficaces. Contrairement à la 
gestion de programme suggérée pour le programme "L'Europe pour les citoyens" 2014-
2020, sa facilité d'utilisation semble insuffisante. Il est clair que la procédure de 
candidature du programme actuel a été améliorée, mais la proposition législative ne 
présente aucune solution satisfaisante à deux autres problèmes mis en exergue par 
l'évaluation à mi-parcours: 1) trouver un meilleur équilibre entre le soutien aux grandes 
parties prenantes et aux participants de plus petite taille, et 2) assurer une participation 
plus équilibrée du point de vue des disparités géographiques et de l'inclusion des groupes 
"difficiles à atteindre". Un outil essentiel pour relever ces défis serait une stratégie de 
communication ambitieuse capable de sensibiliser le public au programme dans toute 
l'Europe, et de faire connaître en particulier les possibilités offertes aux demandeurs non 
institutionnels et aux initiatives de petite envergure. 
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Budget: 
L'enveloppe financière du programme "L'Europe pour les citoyens" 2014-2020 semble 
insuffisante compte tenu des objectifs ambitieux à réaliser. Ce budget est bien loin du 
montant symbolique d'"un euro par citoyen", qui supposerait un total de 495 millions 
d'euros et que réclamait, entre autres, le Conseil des communes et régions d'Europe 
(CCRE). Si l'on ajuste ce montant en fonction de l'inflation, il n'atteint même pas 
l'enveloppe financière du programme "L'Europe pour les citoyens" actuel. Dans ce contexte, 
il semble opportun de procéder à une augmentation considérable de l'enveloppe 
financière, comme le demande également le CESE dans son avis. 
 

ad 5) Recommandations et conclusions: 

1) Reconnaître l'importance globale d'un programme renouvelé: 
Étant donné la réussite de l'actuel programme "L'Europe pour les citoyens" (2007-2013) et 
le fait qu'il s'agit actuellement du seul programme consacré exclusivement à la promotion 
de la participation civique et de la mémoire active au niveau européen, il est vivement 
recommandé de poursuivre ce programme sous l'une ou l'autre forme. Les avantages et 
inconvénients d'un rejet en bloc de la proposition législative par le PE doivent donc être 
soigneusement pesés, même si le Conseil refuse de prendre en considération les 
éventuelles suggestions de modification du projet de règlement avancées par le Parlement. 
 
2) Élargir le concept sous-jacent de "citoyenneté": 
Il semble nécessaire d'élargir l'interprétation de la "citoyenneté" qui sous-tend la 
proposition législative. À l'heure actuelle, l'interprétation dominante du sens de la 
citoyenneté et de son objet est essentiellement utilitaire et axée avant tout sur les 
politiques et le processus d'élaboration des politiques de l'Union. Cette interprétation 
néglige les nombreuses formes bénéfiques que peuvent prendre la participation et l'esprit 
civiques. L'adoption d'un concept plus large de "citoyenneté" dans la proposition définitive 
serait également dans l'intérêt des institutions européennes, dans la mesure où elle 
permettrait d'éviter que ce programme ne soit considéré comme un outil de propagande de 
l'Union. 
 
3) Corriger les déséquilibres actuels dans la conception du programme: 
Afin de remédier aux déséquilibres existants dans la conception du programme et d'éviter 
de donner l'impression que l'un des deux volets thématiques n'est qu'un simple ajout à 
l'autre, une répartition plus équilibrée des fonds serait nécessaire. Ce changement 
appuierait également l'argument du PE en faveur de l'application d'une base juridique 
double dans le cadre de la proposition législative. En outre, la structure actuelle du 
programme nécessite d'apporter des modifications à l'accent thématique, en particulier 
dans le premier volet (Mémoire), dont les thèmes et la période devraient être élargis au-
delà du national-socialisme et du bolchévisme. 
 
4) Prendre en considération de façon plus systématique les résultats de 

l'évaluation à mi-parcours: 
Même si l'évaluation à mi-parcours a laissé son empreinte sur la nouvelle proposition 
législative, il conviendrait de mieux prendre en considération les suggestions émises dans 
cette évaluation. C'est notamment le cas des suggestions visant à renforcer le lien avec les 
grandes questions sociétales perçues par les citoyens comme présentant un intérêt direct 
pour eux, ou encore à parvenir à une participation plus équilibrée au programme. 
 
5) Préserver des structures de gestion centralisées tout en renforçant les PEC: 
Par comparaison avec d'autres programmes administrés au niveau central par une agence 
exécutive sous la supervision de la Commission, le programme "L'Europe pour les citoyens" 
actuel peut se targuer de posséder des structures de gestion relativement efficaces. La 
décentralisation ne devrait pas permettre de réaliser des économies, et rien n'indique 
qu'elle permettrait d'améliorer la qualité. Une mise en valeur des points "l'Europe pour les 
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citoyens" (PEC) serait sans doute plus bénéfique que la décentralisation de la gestion du 
programme. Cette mise en valeur renforcerait l'ancrage du programme "L'Europe pour les 
citoyens" dans les différents États membres et contribuerait simultanément à la renommée 
et à l'accessibilité du programme. 
 
6) Améliorer la facilité d'utilisation du programme: 
Il convient d'envisager une nouvelle amélioration de la facilité d'utilisation du futur 
programme, notamment pour les particuliers. Pour ce faire, il convient de prendre des 
mesures d'incitation claires en faveur des initiatives de taille modeste et lancées par la base 
et de réserver un certain pourcentage du budget à ces initiatives non institutionnelles. Il 
convient également de prêter une plus grande attention à la participation plus active des 
groupes "difficiles à atteindre", un objectif déclaré du futur programme actuellement 
dépourvu de stratégie permettant de le réaliser. 
 
7) Mettre davantage l'accent sur la communication et sur l'utilisation ciblée du 

budget correspondant: 
Étant donné l'importance cruciale d'une stratégie de communication adéquate pour la 
réussite du programme, le règlement devrait insister davantage sur le rôle de la 
communication. Afin d'éviter toute dissipation et tout risque de mauvaise utilisation des 
fonds prévus pour les actions de communication, il convient d'exclure l'utilisation de ces 
fonds pour la politique générale de communication de la Commission. 
 
8) Augmenter l'enveloppe financière: 
Il convient de rechercher une augmentation significative de l'enveloppe financière globale 
du programme "L'Europe pour les citoyens". Cette augmentation semble justifiée si l'on 
compare la taille du programme "L'Europe pour les citoyens", négligeable par rapport à 
d'autres programmes et au budget de l'Union européenne de façon générale, au rôle 
primordial qu'il doit jouer en matière d'"éducation civique" et de création de liens entre 
l'Union et ses citoyens. 
 
 

 


